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La seance est ouverte a 18 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Lettre datee du 18 juin 2008, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Representant permanent de la Belgique 

aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2008/407) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Zimbabwe une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Chidyausiku 
(Zimbabwe) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit en reponse a une lettre 
datee du 18 juin 2008, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de la 
Belgique et qui est publie sous la cote S/2008/407. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques. Je donne 
maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier les membres du Conseil de Poccasion qui 
m’est donnee de leur presenter un expose sur la 
situation au Zimbabwe. Quatre jours avant le deuxieme 


tour des elections prevu pour le 27 juin, la situation 
s’est degradee de fai^on alarmante et s’est encore 
aggravee davantage. Le retrait de M. Tsvangirai du 
deuxieme tour prevu pour vendredi temoigne tres 
clairement de cette situation. Bien que nous nous 
soyons efforces d’ameliorer les conditions, nous ne 
pensons pas non plus que les conditions necessaires 
pour un deuxieme tour libre et equitable soient reunies. 
Nous decourageons fortement les autorites d’organiser 
le deuxieme tour dans ces conditions, car cela ne ferait 
qu’exacerber les divisions et donner lieu a un resultat 
qui serait discredite. 

Du point de vue du Secretaire general, la 
situation au Zimbabwe represente un defi majeur pour 
la stability regionale en Afrique australe, non 
seulement en raison de son incidence directe probable 
sur la securite politique et economique de la region et 
les eventuels deplacements, mais egalement parce que 
cela cree un dangereux precedent pour Pavenir 
politique du continent. Depuis le debut de Pimpasse 
politique qui a suivi les elections du 29 mars, le 
Secretaire general a exprime sa preoccupation a l’egard 
du processus et des actes de violence commis pour des 
raisons politiques. Il a maintenu des contacts etroits 
avec tous les dirigeants regionaux et internationaux 
concernes dans le but d’aider a trouver une solution a 
la crise. 

Apres sa reunion avec le President Mugabe a 
Rome lors du Sommet alimentaire mondial, au cours de 
laquelle il a persuade Gouvernement de cooperer avec 
l’ONU, il a envoye le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques Haile Menkerios au Zimbabwe avec 
pour mandat d’examiner les moyens d’ameliorer le 
climat politique avant le deuxieme tour des elections. 

Le Sous-Secretaire general Menkerios a ete 
autorise par les autorites zimbabweennes a rencontrer 
un tres grand nombre d’acteurs et de partenaires, afin 
de se forger une idee precise de la situation. Il a 
rencontre le President Mugabe; les Ministres des 
affaires etrangeres, de la justice, du travail et du bien- 
etre social; le commandant adjoint de l’armee; la 
Commission electorate; les dirigeants du Movement for 
Democratic Change (MDC), Morgan Tsvangirai et 
Arthur Mutambara; M. Simba Makoni, qui est arrive en 
troisieme position aux dernieres elections 
presidentielles; la societe civile et des organisations 
religieuses; et les dirigeants de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (CDAA) et 
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d’autres missions d’observateurs, ainsi que le corps 
diplomatique. 

Lors de ses reunions avec le Gouvernement, le 
Sous-Secretaire general a fait passer le message que le 
Gouvernement assumait la responsabilite principale 
d’assurer la securite de tous les citoyens; qu’il fallait 
assurer les conditions necessaires pour des elections 
libres et equitables, et en particulier que les actes de 
violence et les intimidations devaient cesser et que les 
auteurs de ces actes devaient etre traduits en justice; 
que les regies du jeu devaient etre egales pour les deux 
candidats et leurs partis; et que le dialogue etait 
essentiel pour mettre fin a la crise. II a egalement 
demande instamment la reprise des activites 
humanitaires. 

A la lumiere de ses observations, M. Menkerios 
avait informe le Secretaire general que les conditions 
n’etaient pas reunies pour la tenue d’elections libres et 
equitables au Zimbabwe et que les resultats d’un 
deuxieme tour dans ces conditions ne pouvaient etre 
consideres comme credibles. 

Le pays a connu une escalade de la violence, 
1’opposition signalant que plus de 80 de ses membres 
avaient ete tues par des membres de la Zimbabwe 
African National Union-Patriotic Front (ZANU-PF) et 
que des milliers de personnes ont ete deplacees de leurs 
circonscriptions electorates. De nombreux elements 
indiquent que cette violence a ete commise par 
plusieurs institutions de l’Etat - l’armee, la police et 
les services de renseignements - et par des anciens 
combattants et des milices de jeunes. Le Gouvernement 
pretend que des actes de violence ont egalement ete 
commis par des membres du MDC contre des membres 
de la ZANU-PF. Certains elements de preuve indiquent 
que bien qu’ils aient eu des represailles, ces actes ont 
ete beaucoup moins violents que ceux commis par le 
Gouvernement et ses partisans. 

Cette campagne d’intimidation et de menaces a 
grande echelle est contraire a l’esprit meme des 
elections. Le climat actuel, loin d’etre un climat 
d’ouverture, de libre concurrence et de transparence, se 
caracterise par la peur, l’hostilite et les atteintes a 
1’integrity physique des citoyens zimbabweens. Les 
actes de violence et les deplacements compromettent 
directement la credibility du processus electoral. 

On esperait que le climat s’ameliorerait avec 
l’arrivee d’un grand nombre d’observateurs regionaux 
et internationaux, etant donne que la presence 


d’observateurs aurait pu contribuer a prevenir la 
violence et a accroitre la confiance. Dans le cadre de sa 
cooperation avec des organisations regionales, l’ONU a 
fourni une aide logistique et technique aux efforts 
d’observation de la CDAA. Grace aux efforts 
conjoints, le nombre d’observateurs a 
considerablement augmente par rapport a ceux qui 
etaient presents pour le premier tour, pendant lequel la 
CDAA avait deploye 120 observateurs. 

Les observateurs ont egalement requ pour mandat 
de rester dans le pays pendant une periode plus longue 
apres les elections. L’ONU a fourni une aide a 300 
observateurs des Etats membres de la CDAA. A ce 
jour, 397 observateurs de la CDAA ont ete accredites et 
deployes au Zimbabwe. Le nombre total prevu 
d’observateurs de la CDAA s’eleve a environ 430. 
L’Union africaine et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest ont egalement augmente 
considerablement le nombre de leurs observateurs. Les 
premiers rapports des missions d’observateurs de la 
CDAA et du Parlement panafricain ont fourni les recits 
de temoins directs des actes de violence commis pour 
des raisons politiques. 

On craint de plus en plus que des groupes 
d’observateurs nationaux ne soient pas en mesure 
d’envoyer autant d’observateurs que pour le premier 
tour, qui a eu lieu le 29 mars, en raison des mesures 
restrictives adoptees par les autorites. L’un de ces 
groupes nationaux, le Zimbabwe Electoral Support 
Network, s’est heurte a de nombreuses restrictions lors 
de l’accreditation de ses observateurs. II a seulement 
ete autorise a deployer 500 observateurs nationaux 
pour couvrir plus de 9 000 bureaux de vote. Le 
candidat du MDC n’a pas acces aux medias 
zimbabweens ou y a un acces limite; il lui a ete interdit 
de faire librement campagne; et il a ete signale que des 
bus et des vehicules de campagne avaient ete saisis par 
l’Etat, pretendument pour immatriculation illicite. Le 
Secretaire general du parti, M. Tendai Biti, est en etat 
d’arrestation, apres avoir ete accuse de trahison. 
Aujourd’hui, nous avons appris que le quartier general 
du MDC avait fait l’objet d’une descente de police et 
que des dizaines de ses membres avaient ete arretes. 

Au Zimbabwe, la distinction entre le parti au 
pouvoir, le Gouvernement et les institutions publiques 
est floue. La fonction publique, le systeme judiciaire et 
en particulier les institutions chargees de la securite, 
comme l’armee et la police, ne sont pas neutres et 
n’assurent pas la securite ni une atmosphere paisible. 
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Les dirigeants des forces de securite du Zimbabwe ont 
a plusieurs reprises declare qu’ils ne « permettraient 
pas a des marionnettes de prendre les commandes » ni 
« n’acclameraient les traitres et les agents de l’Ouest ». 
Le President Mugabe en personne a declare qu’il etait 
« pret a faire la guerre » s’il perdait, et que le MDC ne 
serait jamais autorise a gouverner le pays. Les 
institutions de l’Etat sont partisanes; elles ne sont pas 
des instruments neutres et efficaces au service de la 
citoyennete et de l’etat de droit. 

Hier, M. Morgan Tsvangirai, le chef de 
1’opposition, a annonce qu’il retirait sa candidature du 
deuxieme tour des elections qui doit avoir lieu 
vendredi, faisant remarquer que les conditions pour la 
tenue d’elections credibles n’etaient pas reunies. II a 
fait valoir qu’il existait des preuves d’une violence 
generalisee commanditee par l’Etat, qu’il n’avait pas 
pu faire campagne, que le MDC ne faisait plus 
confiance a la Commission electorate du Zimbabwe, le 
personnel de cette institution etant constitue d’anciens 
combattants et de jeunes miliciens et que la direction 
politique du ZANU-PF et des anciens combattants 
avaient declare ouvertement qu’ils s’opposeraient a une 
victoire du MDC. 

Le MDC a demande a la CDAA, a l’Union 
africaine et a l’ONU d’intervenir de toute urgence pour 
retablir l’etat de droit, la paix et des conditions 
propices a des elections libres et regulieres. 
M. Tsvangirai a egalement annonce que le MDC 
annoncerait publiquement, le mercredi 25 juin, ce qu’il 
allait faire. Entre-temps, il a indique que le MDC serait 
dispose a participer a de nouvelles elections dans des 
conditions conformes aux normes et aux principes de la 
CDAA qui regissent la tenue d’elections 
democratiques. 

Comme je l’ai dit plus tot, a l’heure actuelle, les 
conditions necessaires a la tenue d’elections libres et 
regulieres ne sont pas reunies. Nous sommes d’avis 
que les elections doivent etre reportees a une periode 
appropriee. Le Gouvernement doit veiller a ce que 
soient mises en place des conditions propres a assurer 
le deroulement d’un processus credible. 

Compte tenu de la gravite de la situation, les 
parties doivent engager immediatement des pourparlers 
afin de fixer une periode au cours de laquelle seraient 
mises en place les conditions necessaires a la tenue 
d’elections libres et regulieres. Je reitere l’offre de 
bons offices faite par le Secretaire general pour 


appuyer ces efforts, selon que de besoin. L’ONU est 
prete a cooperer d’urgence avec la CDAA et l’Union 
africaine pour sortir de cette impasse politique. 
L’Envoye du Secretaire general, le Sous-Secretaire 
general Menkerios, reste dans la region pour offrir son 
aide. 

Les Africains ont exprime clairement leurs 
preoccupations face a la situation au Zimbabwe. La 
voix des dirigeants africains s’est faite plus forte, et la 
region se mobilise pour regler cette crise difficile. Le 
President Mbeki, de l’Afrique du Sud, qui a ete 
mandate par la CDAA pour jouer un role de mediation 
dans cette crise, a declare que les dirigeants politiques 
du Zimbabwe devraient se reunir et trouver une 
solution aux difficultes auxquelles le pays est 
confronte. 

Le President en exercice de la CDAA et President 
de la Zambie, M. Mwanawasa, a demande un report 
des elections afm que l’on puisse mettre en place les 
conditions propres a la tenue d’elections libres et 
regulieres conformement au droit zimbabween et aux 
principes de la CDAA, ainsi qu’a la Charte et aux 
conventions de l’Union africaine. 

Le President de l’Angola, M. Dos Santos, 
President en exercice de l’Organe charge des 
politiques, de la defense et de la securite de la CDAA, 
a egalement exhorte le President Mugabe a faire preuve 
d’un esprit de tolerance et de respect des divergences et 
a mettre un terme a toutes les formes d’intimidation et 
de violence politique. 

En outre, un groupe eminent de 40 anciens chefs 
d’Etat africains et autres personnalites a signe une 
lettre ouverte reclamant la fin de la violence politique 
qui regne actuellement au Zimbabwe, se declarant 
preoccupe par les rapports faisant etat d’actes 
d’intimidation, de harcelement et de violence et 
indiquant qu’il etait essentiel de mettre en place des 
conditions adequates afm que le second tour des 
elections presidentielles puisse se derouler de maniere 
pacifique, libre et reguliere. 

Le Secretaire general reconnait les efforts 
continus deployes par la CDAA pour faciliter une 
solution au Zimbabwe, ainsi que le role directeur 
assume par l’Afrique du Sud dans ces efforts, ce qu’il 
encourage et appuie. II salue la decision prise par la 
CDAA de tenir une reunion d’urgence sur le Zimbabwe 
et il appuie les mesures prises par la CDAA et l’Union 
africaine pour remedier a cette situation pressante. 
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Le moment est venu de redoubler d’efforts en vue 
de favoriser et de faciliter le lancement immediat d’une 
periode de mise en place des conditions necessaires a 
la tenue d’elections libres et regulieres, et de retablir la 
securite et l’etat de droit dans le pays. II nous semble 
clair qu’une approche selon laquelle le gagnant rafle 
toute la mise n’apportera pas la paix et la stabilite dans 
le pays. Toutes les formes de violence, d’intimidation 
et d’obstruction doivent cesser. 

Je reitere l’appel lance par le Secretaire general 
aux deux parties pour qu’elles reprennent 
immediatement les pourparlers en vue de trouver un 
reglement pacifique a cette crise dans l’interet de tous 
les Zimbabweens. Le Zimbabwe doit disposer d’un 
processus credible afin que le second tour des elections 


puisse deboucher sur un resultat legitime aux yeux du 
peuple zimbabween et de la communaute mondiale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe pour son expose. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus lors des consultations prealables, 
j’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre d’une seance 
privee. 

La seance est levee a 18 h 25. 
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